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n° 141 363 du 19 mars 2015

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 septembre 2014 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 16 mars 2015.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. de FURSTENBERG loco Me C.

LEJEUNE, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 24 novembre 1991, êtes de nationalité camerounaise,

d’appartenance ethnique bamiléké et originaire de Yaoundé où vous étiez étudiant. Vous êtes

célibataire, sans enfant et n’avez jamais travaillé. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les

faits suivants.

En novembre 2011, votre père décède inopinément. Dans son testament, il vous désigne pour lui

succéder comme chef et prendre pour épouses toutes ses femmes, à l’exception de votre mère et pour
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leur faire des enfants. Au vu de votre jeune âge, vous n’êtes pas tout de suite obliger de le remplacer de

façon effective.

Depuis le 14 février 2012, vous vivez une relation amoureuse homosexuelle avec votre ami d’enfance,

[P. C.].

Le 5 janvier 2014, alors que votre belle-mère est à votre recherche pour que vous ayez une relation

sexuelle avec elle car elle veut des enfants, elle vous retrouve au domicile de [C.] en train d'entretenir

une relation sexuelle avec lui. Elle ameute le quartier par ses cris. Cependant, vous parvenez à vous

enfuir par la fenêtre de la chambre.

[C.] et vous partez chacun de votre côté, alors que vous êtes poursuivis par la foule. Avant d’être

rattrapé par la population, vous demandez de l’aide à des policiers qui acceptent de vous emmener

avec eux au poste. Ils vous demandent pourquoi vous êtes en danger et vous leur expliquez que c’est

parce que vous êtes homosexuel. Ils vous maltraitent et vous gardent en cellule jusqu’au 8 janvier 2014,

date à laquelle vous êtes déféré devant le juge. Néanmoins, l’audience n’a pas lieu et est reportée au 13

janvier.

Le 12 janvier, un inspecteur vous demande d’aller chercher de l’eau au puits et sur le chemin vous

explique de continuer tout droit et de sortir car quelqu’un vous attend. Arrivé dehors, vous reconnaissez

votre mère avec un ami de votre père qui vous attendent dans un taxi. Ils vous conduisent chez de leurs

amis qui vous fournit de faux documents avant que vous n’embarquiez dans un avion le jour-même pour

la Belgique.

Vous arrivez en Belgique le 13 janvier 2014 et le 20 janvier 2014, vous introduisez une demande d’asile

auprès des autorités compétentes. Depuis le 13 mars 2014, vous avez de nouveau des contacts avec

votre mère mais aucune nouvelle de [C.] depuis le 5 janvier. Vous avez appris que votre mère a été

chassée du village familial.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne votre prétendue minorité, la décision qui vous a été notifiée en date du 31 janvier

2014 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de votre âge conformément

aux articles 3§2, 2° ;6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs étrangers non

accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002 modifiée par la loi programme du 22 décembre 2003 et

de la loi programme du 27 décembre 2004, indique que vous seriez âgé de plus de dix-huit ans. Bien

que vous ayez fourni postérieurement à cette décision un acte de naissance, celui-ci ne peut renverser

la décision du service des Tutelles. En effet, ce document ne comporte aucun élément d’authentification

formel tel qu’une photo, une empreinte, une signature ou autre permettant de relier cette pièce à votre

personne. En outre, soulignons que les documents officiels provenant du Cameroun ne peuvent se voir

accorder qu’un crédit particulièrement faible, au regard de la corruption généralisée prévalant dans le

pays et visant particulièrement les documents officiels. Il est ainsi possible de se procurer de nombreux

documents moyennant payement (voir COI farde bleue). Le Commissariat général constate également

que l’acte de naissance que vous produisez indique que vous seriez né le 24 novembre 1997 et que

vous auriez donc actuellement 16 ans et demi. Or, le service des Tutelles a estimé dans sa décision que

votre âge minimum était de 21,3 ans. Telle différence renforce encore l’absence de crédit de vos propos

quant à votre minorité alléguée. Dès lors, vous ne pouvez pas être considéré comme mineur d’âge.

D’emblée, le Commissariat général n’est pas du tout convaincu que vous êtes réellement homosexuel,

et que c’est entre autres pour cette raison que vous avez quitté votre pays d’origine.

Tout d’abord, concernant la découverte de votre homosexualité et votre vécu sentimental, le

Commissariat général constate que vous tenez des propos laconiques, stéréotypés et peu

circonstanciés, ne permettant pas de croire à la réalité de votre orientation sexuelle. Ainsi, vous

expliquez que vous avez pris conscience de votre homosexualité lorsque vous étiez âgé de 10 ans car

tous vos amis étaient des filles et que vous aimiez discuter avec elles pour comprendre leur manière de
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vivre. Vous expliquez que vous ne ressentiez rien envers les filles mais que vous étiez très attiré par les

garçons. Invité à préciser vos propos, vous répondez que vous vouliez vivre vos sentiments et

apprendre à vous comporter comme une fille pour mieux vous y prendre lors de votre future relation

avec un homme (audition CGRA du 14/7/14, p.3). Vous ajoutez qu’il fallait que vous vous prépariez à

être une femme pour votre future relation avec [C.], même si vous ne le connaissiez pas encore et que

vous n’alliez le rencontrer que bien des années plus tard (idem). Questionné sur vos motivations à agir

comme une fille, vous répondez que dans votre pays, tous les homosexuels sont considérés comme

des femmes, et c'était un entrainement pour votre future vie (idem, p.4). Face à l’insistance de l’Officier

de protection pour que vous donniez plus d’éléments de réponses circonstanciés sur la découverte de

votre orientation sexuelle, vous répondez confusément qu’à l’âge de 14 ans, vous avez eu une relation

avec une fille mais que ça n’a rien donné, que vous ne vous sentiez pas à l’aise avec elle et que du

coup vous avez eu la certitude que vous étiez homosexuel (idem, p.5). Invité une nouvelle fois à

expliquer de façon nuancée ce que vous ressentiez vis-à-vis des hommes, vous répondez confusément

que vous ressentiez quelque-chose et qu’au fur et à mesure, l'amour naissait entre vous et que vous

vous sentiez bien (idem). Le Commissariat général constate que malgré le fait de vous avoir posé

plusieurs fois des questions très précises sur la découverte de votre homosexualité, et votre ressenti

personnel, vous vous limitez constamment à tenir des propos vagues, stéréotypés et parfois

incohérents, ne permettant pas de se rendre compte de la réalité de la prise de conscience de votre

homosexualité. Ainsi, le Commissariat général estime que la découverte de votre homosexualité se fait

avec un tel manque de réflexion et avec une telle facilité qu’elle en perd toute crédibilité. Bien qu’il ne

soit pas évident d’expliquer ce genre de choses, le Commissariat général estime que vos propos

laconiques sur un évènement aussi bouleversant que la découverte de votre homosexualité ne

permettent pas de se rendre compte de la réalité de cette prise de conscience. En effet, dans un pays

homophobe comme le Cameroun, le Commissariat général n’estime pas du tout vraisemblable que vous

ne puissiez répondre de façon circonstanciée et nuancée à ce type de questions.

Encore, concernant votre vécu homosexuel et votre connaissance de ce milieu au Cameroun et en

Belgique, force est de constater que vos propos sont toujours aussi laconiques et peu circonstanciés.

Ainsi, interrogé sur des associations qui viennent en aide aux homosexuels au Cameroun, vous ne

pouvez citer que le nom d’un snack, le « Facebook », où les homosexuels peuvent se rassembler, sans

être à même d’expliquer ce que cet établissement offre précisément comme aide à cette communauté

(idem, p.13). Invité à en dire plus sur le tissu associatif qui vient en aide aux homosexuels au

Cameroun, vous vous souvenez seulement qu’une avocate connue leur vient en aide, sans être à

même de restituer son nom (idem, p.13). Ensuite, vous ne connaissez aucun ami, couple, ou simple

connaissance partageant la même orientation sexuelle que vous au Cameroun. Pour ce qui est de vos

connaissances en Belgique, vous ne pouvez citer que les prénoms d’un guinéen et d’un sénégalais,

ainsi que d’un certain [V.], sans être à même de donner leurs noms de famille ou d’expliquer ce qu’ils

font dans la vie (idem). Par conséquent, vos connaissances lacunaires du milieu homosexuel,

notamment au Cameroun, ne permettent pas au Commissariat général de se rendre compte de la

réalité de votre orientation sexuelle et de votre vécu.

Par ailleurs, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue pendant près de 2

ans avec [C.], votre seule relation amoureuse homosexuelle (audition du 14/3/14, p.13), vous tenez des

propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à sa réalité. Vous ne pouvez en effet fournir

aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptible de révéler une quelconque

communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou inclination.

Tout d’abord, concernant vos connaissances de l’environnement social de [C.] et sa famille, vous

déclarez lors de votre première audition que ses parents se prénomment [P. F.] et [N. E.] (idem, p.11).

Or, lorsqu’on vous pose à nouveau la question lors de votre seconde audition, vous donnez juste leurs

prénoms, sans être à même de restituer leurs noms de famille (audition du 14/7/14, p.12). Ce n’est

qu’après que l’Officier de protection vous confronte au fait que vous connaissiez précédemment leurs

noms que vous parvenez finalement à citer leurs noms de famille, sans être très sûr de vous (idem).

Partant, une telle confusion dans vos propos au sujet des parents de [C.] fait d’ores et déjà peser une

lourde hypothèque sur la réalité de votre relation avec cet homme.

Ensuite, interrogé sur les amis de [C.], vous ne pouvez en citer qu’un seul, [M.], sans être à même de

restituer son nom de famille (audition du 14/3/14, p.8-9). Malgré l’insistance de l’Officier de protection,

vous ne pouvez en citer aucun autre (idem). Alors que [C.] est un ami d’enfance, et que vous êtes en

couple avec lui depuis 2012, le Commissariat général n’estime pas du tout crédible que vous soyez si

sommaire. Ce manquement décrédibilise d’autant plus la réalité de votre relation amoureuse avec lui
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que ce sont des questions qui démontrent justement de l’intérêt que vous pouviez avoir pour cet

homme. Ensuite, interrogé sur le vécu amoureux de [C.], vous ne savez pas s’il a connu des relations

amoureuses avec d’autres hommes avant de vous rencontrer (idem, p.13 et audition du 14/7/2014, p.7).

A ce sujet, vous justifiez vos méconnaissances par le fait que vous n’en avez jamais parlé mais que

vous pensez qu’il n’a jamais connu d’homme car vous vous en seriez rendu compte en entrenant des

relations sexuelles avec lui (idem), sans plus. Alors que c’est un ami d’enfance et que vous avez vécu

une relation amoureuse pendant plusieurs années, le Commissariat général n’estime pas du tout

crédible que vous ne puissiez rien dire sur le vécu homosexuel de [C.] (idem, p.13-14) et sur la façon

dont il s’est rendu compte de son homosexualité (audition du 14/7/14, p.7). A ce propos, vous admettez

ne jamais en avoir discuté avec lui et ne pas lui avoir posé de questions non plus (idem). Ainsi, alors

que vous partagez ensemble le secret de votre homosexualité, le Commissariat général estime que ce

manque de curiosité dans votre chef ne permet pas de se rendre compte de la réalité de votre relation

avec cet homme.

Encore, invité à évoquer les activités que vous partagiez ensemble, vous vous limitez à répondre que

vous regardiez la télévision et que vous jouiez au football, sans plus (audition du 14/3/14, p.15).

Questionné ensuite sur ce qui vous a rapproché l’un l’autre, ainsi que vos centres d’intérêts communs,

vous pouvez juste dire de façon laconique que vous n’étiez pas attirés par les filles, que vous

réfléchissiez de la même façon et que c’est comme cela que l’amour est né (idem). Face à l’insistance

de l’Officier de protection pour que vous développiez vos propos, vous ne pouvez néanmoins rien

ajouter de plus (idem). Par ailleurs, questionné sur vos sujets de conversations, vous vous limitez à

répondre que vous vouliez être des grandes personnalités pour pouvoir changer votre pays et que vous

parliez de vos craintes et des ravages contre les homosexuels, sans réussir à être plus prolixe dans vos

propos (idem). Partant, le Commissariat général estime que vos propos laconiques et peu

circonstanciés sur vos activités avec [C.], vos centres d’intérêts et vos sujets de conversations ne

permettent de nouveau pas de tenir votre relation avec lui pour établie.

Ce constat est d’autant plus fort qu’invité à évoquer un ou plusieurs souvenirs marquants que vous

auriez vécus avec [C.], vous vous limitez à nouveau à tenir des propos peu circonstanciés. Ainsi, vous

expliquez qu’il vous a un jour fait un gâteau d’anniversaire alors que vous n’en aviez jamais reçu avant,

ou encore que vous vous disiez entre vous « Obamapipe » ce qui veut dire « enceinte » et que cela

vous faisait rire, sans plus (idem, p.16). Lorsqu’on vous pose à nouveau la même question lors de votre

seconde audition, vous ne pouvez rien ajouter de plus (audition du 14/7/14, p.10). Ainsi, le

Commissariat général estime que vos réponses stéréotypées et laconiques à ce type de questions ne

permettent pas d’attester du caractère crédible et vécu de votre relation amoureuse avec [C.].

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de vos

auditions.

Par conséquent, votre homosexualité n'étant pas établie, il n'est pas possible de croire aux faits que

vous invoquez ou aux risques en lien avec votre orientation sexuelle.

Ensuite, le Commissariat général relève plusieurs autres invraisemblances et manquements dans les

faits que vous invoquez au sujet de la succession de votre défunt père.

Ainsi, vous expliquez que vous risquez de mourir en cas de retour au Cameroun car vous refusez de

prendre la succession de votre père comme notable (audition du 14/3/14, p.5). Questionné dès lors sur

la façon dont vous avez appris que vous deviez lui succéder, vous expliquez que vous n’aviez jamais

été mis au courant de son projet avant son décès et que vous n’étiez dès lors pas du tout préparé à

devoir le faire (audition du 14/7/14, p.14-15). Or, vous déclarez également que vous saviez que vous ou

votre frère devriez un jour lui succéder (idem) mais que malgré cela, vous ne vous êtes jamais

renseigné auprès de votre père pour savoir ce qu’implique réellement cette succession (idem). Interrogé

dès lors sur les raisons pour lesquelles vous ne vous vous êtes pas plus informé sur la succession, vous

répondez laconiquement que vous saviez juste que vous risquiez de devoir vous marier avec ses

épouses mais que vous n’avez pas pris plus de renseignements que ça. Face à l’insistance de l’Officier

de protection pour comprendre ce manque de curiosité dans votre chef, vous répondez que vous
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ignorez pourquoi vous ne vous êtes pas plus renseigné (idem, p.15-16). Alors que vous aviez

connaissance de l'éventualité pour vous de devoir prendre la succession de votre père, le peu d’intérêt

dont vous faites preuve tant au sujet de l'identité du successeur de votre père que de ses

responsabilités exactes ne permet pas au Commissariat général de croire à la réalité de cette

succession. Encore, vu l'importance d'une telle nouvelle, il ne paraît pas du tout crédible aux yeux du

Commissariat général que votre père ne vous ait jamais dit que son choix s’était porté sur vous et ne

vous y ait pas préparé à cet éventuelle succession. Partant, cet élément décrédibilise encore plus les

faits que vous invoquez.

Ensuite, vous expliquez que c’est la tradition qui vous oblige à succéder à votre père mais peinez à

expliquer de façon circonstanciée qui pourrait vous obliger de façon effective à accepter cette

succession. Interrogé à ce sujet à de nombreuses reprises, vous répondez confusément que vous

devez assumer et ajoutez plus tard que c’est votre famille et le conseil des sages qui vous poursuivent

(idem, p.17-18). Vos propos confus et peu spontanés empêchent une nouvelle fois de croire à votre

récit.

Questionné ensuite sur la manière dont vous vous êtes opposé à ces personnes, vous répondez que

c’est lors d’une réunion en août 2013 que vous leur avez notifié votre refus. Cependant, vous restez

dans l’incapacité de donner des exemples concrets de persécutions que vous auriez subies de la part

de votre famille ou des notables entre août 2013 et votre départ du Cameroun en janvier 2014 (idem,

p.21-23). A ce sujet, interrogé sur ce que vous risquiez concrètement, vous pouvez juste dire que vous

dormiez mal car ils vous hantaient, sans plus (idem). Confronté dès lors au fait que vous n’avez connu

aucun ennui à cause de votre refus de devenir notable, vous répondez confusément qu’ils espéraient

que vous reveniez sur votre décision (idem, p.21). Au regard de ces différents éléments, le

Commissariat général estime que les craintes que vous alléguez à l’appui de votre demande d’asile sont

tout à fait relatives et ne reposent sur aucun élément objectif permettant raisonnablement de croire que

vous seriez en danger en cas de retour au Cameroun.

Par ailleurs, interrogé sur la fonction de notable et la chefferie à proprement parler, vous restez dans

l’incapacité de citer les noms des six membres du conseil restreint (idem), ainsi que le degré de la

chefferie dont ils font partie (idem, p.14) ou les raisons pour lesquelles votre père est devenu notable en

1995 (idem, p.17). Concernant ensuite les tâches précises que doivent accomplir les notables, vous

répondez de manière très lacunaire que ce sont comme des ministres qui prennent les décisions du

village. Invité à vous montrer plus précis et nuancé dans vos propos, vous répondez que leurs décisions

concernent par exemple l’initiation, sans réussir à plus développer vos propos. Confronté au fait que vos

réponses sont très laconiques, vous répondez qu’il faut être à l’intérieur de la chefferie pour savoir à

quoi sert un notable, sans plus (idem, p.17-18). Par conséquent, ces manquements, ainsi que vos

propos non-circonstanciés empêchent de croire à la fonction de notable de votre père et ne permettent

pas de tenir pour établis les faits que vous invoqués.

Par conséquent, les faits en lien avec la succession de votre père n’étant pas du tout établis, il n'est pas

possible de croire aux risques que vous invoquez à l’appui de votre demande.

Enfin, les documents que vous déposez ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

Ainsi, l’acte de naissance que vous déposez ne peut être considéré comme authentique comme

expliqué supra.

Ensuite, si l’attestation de la coordinatrice de la maison Arc-En-Ciel de la province du Luxembourg

explique que vous participez aux groupes de paroles mensuels et aux activités d’épanouissement du

centre, le Commissariat général estime que ce document atteste de votre intérêt pour les activités du

centre mais ne prouve en rien la réalité de votre orientation sexuelle alléguée.

Par ailleurs, l’attestation de la psychologue de l’Espace 28 n’est pas en mesure de décrire un tableau

diagnostique précis vous concernant et n’apporte aucun élément de preuve supplémentaire permettant

d’attester avec certitude de la réalité de votre homosexualité, ainsi que des faits que vous invoquez à

titre personnel à l’appui de votre demande d’asile.

Enfin, concernant les photos que vous déposez où vous apparaissez lors d’une cérémonie

d’enterrement au Cameroun, habillé en tenue traditionnelle, ces clichés ne sont pas en mesure de

prouver la véracité des faits que vous invoquez personnellement à l’appui de votre demande d’asile.
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Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder la demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 48/3, 48/5, 48/6 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la

« Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du

31 janvier 1967 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation

avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété

dans les causes et/ou les motifs ; des paragraphes 190, 196, 197 du Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992 (ci-après dénommé Guide des

procédures et critères) du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

le « HCR »).

Elle prend un second moyen de la violation des articles 48/4, 48/5, 48/6 et 62 de la loi du 15 décembre

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation

avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété

dans les causes et/ou les motifs.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil :

- à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié,

- à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire,

- à titre encore plus subsidiaire, d’annuler la décision entreprise. A ce titre, elle sollicite que le requérant

bénéficie d’une nouvelle audition menée par un autre officier de protection.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit, ainsi qu’en raison du caractère non probant ou non pertinent des

documents déposés à l’appui de sa demande. Ainsi, elle considère que les déclarations du requérant

quant à la découverte de son homosexualité, son vécu homosexuel et sa relation avec son petit ami [C.]

sont peu circonstanciées et stéréotypées, remettant ainsi en cause l’orientation sexuelle alléguée. Enfin,

elle estime que les problèmes liés à la succession de son père ne sont pas crédibles au vu du manque

d’intérêt du requérant pour cette question, du caractère lacunaire de ses connaissances sur la chefferie

et du caractère confus et vague de la crainte qu’il invoque à cet égard.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise. A titre liminaire, elle épingle le mauvais déroulement de l’audition du requérant par la partie
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défenderesse. Elle reproche le « ton agacé », les « réactions virulentes » et « les commentaires

inadéquats » de l’officier de protection chargé d’auditionner le requérant. Elle estime qu’un tel climat

d’audition a eu un impact sur le requérant et sa manière de répondre aux questions. Elle soutient

ensuite que le requérant a été en mesure de donner des informations détaillées, précises et

nombreuses quant à la découverte de son homosexualité, son vécu homosexuel et sa relation avec [C.].

Elle reproche, notamment, à la partie défenderesse, d’avoir omis de prendre en considération certaines

informations fournies par le requérant sur son petit ami [C.]. Elle fait ensuite état de la situation des

homosexuels au Cameroun et du rôle important joué par les notables.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte, d’une part, sur le

déroulement de l’audition auprès des services de la partie défenderesse et son impact sur les réponses

fournies par le requérant et, d’autre part, sur la crédibilité des craintes invoquées et l’absence de

documents probants pour les étayer.

4.3.1. En l’espèce, s’agissant du déroulement de l’audition du requérant auprès des services de la partie

défenderesse, le Conseil n’aperçoit pas en quoi celui-ci aurait nui à ce dernier. En effet, après une

lecture attentive et comparative des notes d’audition respectives des parties, le Conseil ne note aucune

divergence telle qu’elle invaliderait les auditions qui se sont tenues au Commissariat général. Le Conseil

n’aperçoit pas non plus quels propos de l’officier de protection constitueraient, ainsi que le soutient la

partie requérante, des « commentaires peu adéquats » ou des « réactions virulentes ». Le Conseil

constate d’ailleurs, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, que la partie

requérante n’étaye ses reproches d’aucun exemple concret et se contente d’en référer, de manière

globale, à ses propres notes d’audition, jointes à la requête. S’agissant du ton agacé de l’officier de

protection, bien qu’inévitablement, le ton employé par les différentes parties peut difficilement être

objectivement retranscrit dans un rapport d’audition, le Conseil constate cependant que l’officier de

protection a, au contraire, fait preuve d’une grande patience face aux réponses décousues du

requérant. Ainsi qu’il ressort tant des rapports d’audition que des notes du conseil de la partie

requérante, l’officier de protection a très fréquemment réitéré ses questions, les a développées si

nécessaire face à la mauvaise compréhension du requérant, a enjoint celui-ci à prendre son temps pour

répondre et s’est assuré de sa bonne compréhension des questions. Si le conseil de la partie

requérante a, dans ses notes, consigné à plusieurs reprises que l’officier de protection « s’énervait »,

cet élément n’est, quant à lui, étayé d’aucun élément objectif permettant de renverser le constat

précédemment posé. Dès lors, le Conseil, s’il ne nie pas qu’une audition dans le cadre d’une procédure

d’asile puisse être un événement stressant en soi, ne voit pas en quoi le comportement de la partie

défenderesse à cette occasion aurait perturbé le déroulement de l’audition ou aurait nui au requérant.

Dans ces circonstances, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision attaquée pour ce

motif.

4.3.2. Ensuite, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment, à l’orientation

sexuelle du requérant, son âge et les problèmes liés à la succession de son père se vérifient à la lecture

du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de l’orientation sexuelle du requérant, de sa relation avec [C.], le caractère problématique

de la succession de son père, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent. Ils suffisent à

conclure que les déclarations et documents du requérant ne permettent pas d’établir, dans son chef,

l’existence d’une crainte de persécution.

4.3.2.1. Ainsi, le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que les propos du requérant

quant à la découverte de son homosexualité ainsi que quant à son vécu homosexuel ne présentent pas

une consistance suffisante permettant de tenir ces éléments pour établis. Le Conseil épingle

particulièrement l’inconsistance des déclarations du requérant s’agissant de son ressenti personnel à

l’occasion de sa prise de conscience de son attirance envers la gent masculine (CGRA, rapport

d’audition du 14 juillet 2014, p. 5). De même, le Conseil n’est pas convaincu de la réalité de la relation

intime du requérant avec [C.]. S’il a pu, comme souligné par la partie requérante dans sa requête,

fournir diverses précisions sur la personne de [C.], il est néanmoins resté en défaut de fournir des

éléments consistants permettant d’étayer l’existence d’une relation réellement intime entre eux. En

particulier, l’ignorance d’un éventuel passé amoureux de [C.] et les justifications apportées apparaissent

difficilement concevables aux yeux du Conseil (CGRA rapport d’audition du 14 mars 2014, p. 13). De la

même manière, le Conseil observe que le requérant n’a pas été en mesure de donner une quelconque
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consistance aux conversations qu’il déclare avoir eues avec [C.] (CGRA, rapport d’audition du 14 mars

2014, p. 15-16).

4.3.2.3. S’agissant de la succession de son père, le Conseil estime que les propos inconsistants du

requérant à propos de sa crainte concrète à ce sujet empêchent de tenir cet élément de son récit pour

établi. En effet, le Conseil note que malgré l’insistance de l’officier de protection à essayer de déterminer

la crainte éprouvée par le requérant à ce sujet, ce dernier est resté particulièrement évasif, se

contentant d’affirmer qu’il se sentait « hanté » ou qu’il serait « tué » sans davantage étayer ses propos

(CGRA rapport du 14 juillet 2014, p. 21-22). Cet élément est d’autant plus pertinent que le père du

requérant est décédé en 2011, soit deux ans avant le départ du pays du requérant. Or, pendant ces

deux années, le requérant n’a fait état d’aucune atteinte ou persécution à son encontre de ce fait. Sa

justification tenant à son jeune âge à l’époque ne pouvant plus être retenue puisque son âge allégué a

été remis en cause, le Conseil ne peut que constater que le requérant n’a fait l’objet d’aucune

persécution pendant les deux années qui ont suivi le décès de son père et qu’il n’apporte aucun élément

concret de nature à étayer l’existence d’une telle crainte pour le futur.

4.3.3. Quant aux documents présentés, le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, observe qu’ils ne

sont pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant.

Indépendamment de l’authenticité ou non de l’acte de naissance versé au dossier, le Conseil rappelle

que c’est le service des Tutelles qui a déterminé l’âge du requérant et que cette décision est susceptible

d’un recours en annulation auprès du Conseil d’Etat. Il constate que la partie requérante n’a pas

introduit pareil recours à l’encontre de la décision du service des Tutelles, qui est donc devenue

définitive. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de s’être conformée à la décision

du service des Tutelles qui conteste l’âge que prétend avoir le requérant. En tout état de cause, le

Conseil observe d’une part, que ni l’identité, ni la nationalité du requérant ne sont mises en doute et

d’autre part, que la partie requérante ne formule aucun argument pertinent de nature à renverser les

constats portés par la décision attaquée.

Le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que l’acte de naissance ne contient aucun

élément permettant d’identifier objectivement le requérant. Le fait que ce type d’élément ne soit pas

usuellement attaché à un acte de naissance, comme le souligne la partie requérante, n’en augmente

pas pour autant la force probante. De plus, force est de constater que la partie requérante ne conteste

pas le contexte de corruption existant au Cameroun.

Le Conseil estime ensuite que, dans les circonstances de l’espèce, il convient de se rallier à

l’appréciation portée par la partie défenderesse envers l’attestation psychologique et de l’attestation du

Centre d’Action Laïque déposées et de relever qu’elle a pu considérer qu’elles n’étaient pas

suffisamment probante pour établir la réalité de l’homosexualité du requérant ou restituer au récit de ce

dernier la crédibilité qui lui fait défaut, au vu notamment du caractère succinct de ce document.

Enfin, à même supposer que les photographies versées au dossier puissent permettre de penser que le

père du requérant serait décédé, elles ne sont pas à même de rétablir l’absence de vraisemblances des

déclarations de ce dernier quant à son refus de prendre la succession de son père.

4.4. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée. Elle se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte

attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs

de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément

concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

4.4.1. Ainsi, concernant la découverte de son homosexualité, elle se contente de retranscrire certains

extraits du rapport d’audition en les commentant. Elle n’apporte cependant aucun élément de nature à

convaincre le Conseil de la crédibilité de cet aspect de son récit.

4.4.2. S’agissant de son vécu homosexuel et de sa relation avec [C.], si la partie requérante avance

différents arguments pour expliquer les incohérences, imprécisions et lacunes qui sont reprochées, le

Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir ces éléments du

récit. Le Conseil a bien noté que le requérant avait fourni diverses informations au sujet de [C.],

contrairement à ce que laisse entendre la décision du Commissariat général, néanmoins, ces éléments

ne sont pas de nature à établir la réalité d’une relation homosexuelle intime entre le requérant et [C.], ni
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à contrebalancer suffisamment les nombreuses inconsistances et imprécisions relevées dans les

déclarations du requérant s’agissant d’aspects pourtant cruciaux dans une relation intime.

4.4.3. En ce qui concerne la succession de son père, le Conseil constate que la requête ne fournit

aucun éclaircissement de nature à établir les craintes évoquées par le requérant et se contente, tantôt

de réitérer ses propos, tantôt de justifier ses méconnaissances. Le Conseil observe toutefois qu’en se

limitant à ces simples explications pour justifier les méconnaissances du requérant, la partie requérante

reste toujours en défaut de fournir de quelconques indications susceptibles d’établir la réalité de cet

aspect du récit.

4.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, si le Conseil devait considérer que la crainte du requérant ne peut être reliée à un des

motifs de la Convention de Genève, aux motifs qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes graves,

des traitements inhumains ou dégradants.

5.2. En l’espèce, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est

de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » qu’il encourrait un risque réel de subir, en

raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980.

5.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur la

demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille quinze par :
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Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


